
Code du travail - 7epartie
Dispositions particulières à certaines professions et activités

Livre I (art. L) - Journalistes professionnels, professions du spectacle, de la publicité et de la mode

Titre I - Journalistes professionnels

Chapitre I - Champ d’application et définitions

Section 1 - Champ d'application

Art. L. 7111-1. - Les dispositions du présent code sont applicables aux journalistes professionnels et assimilés, sous réserve
des dispositions particulières du présent titre.

Art. L. 7111-2. - Est nulle, toute convention contraire aux dispositions du présent chapitre, du chapitre II ainsi qu’à celles
de l’article L. 7113 1.

Section 2 - Définitions

Art. L. 7111-3. - (modifié par la loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008, art. 3, 114°) Est journaliste professionnel toute personne
qui a pour activité principale, régulière et rétribuée, l'exercice de sa profession dans une ou plusieurs entreprises de presse,
publications quotidiennes et périodiques ou agences de presse et qui en tire le principal de ses ressources.

Le correspondant, qu'il travaille sur le territoire français ou à l'étranger, est un journaliste professionnel s'il perçoit
des rémunérations fixes et remplit les conditions prévues au 1er alinéa.

Art. L. 7111-4. - Sont assimilés aux journalistes professionnels les collaborateurs directs de la rédaction,
rédacteurs-traducteurs, sténographes-rédacteurs, rédacteurs-réviseurs, reporters-dessinateurs, reporters-photographes, à
l'exclusion des agents de publicité et de tous ceux qui n'apportent, à un titre quelconque, qu'une collaboration occasionnelle.

Art. L. 7111-5. - Les journalistes exerçant leur profession dans une ou plusieurs entreprises de communication au public
par voie électronique ont la qualité de journaliste professionnel.

Section 3 - Carte d'identité professionnelle

Art. L. 7111-6. - Le journaliste professionnel dispose d’une carte d’identité professionnelle dont les conditions de délivrance,
la durée de validité, les conditions et les formes dans lesquelles elle peut être annulée sont déterminées par décret en Conseil
d'Etat.

L’ancien journaliste professionnel peut bénéficier d’une carte d’identité de journaliste professionnel honoraire
dans des conditions déterminées par ce même décret.

Chapitre II - Contrat de travail

Section 2 - Rupture du contrat

Art. L. 7112-3. - (modifié par la loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008, art. 3, 116°) Si l'employeur est à l’initiative de la rupture,
le salarié a droit à une indemnité qui ne peut être inférieure à la somme représentant un mois, par année ou fraction d'année
de collaboration, des derniers appointements. Le maximum des mensualités est fixé à 15.

Art. L. 7112-4. - (modifié par la loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008, art. 3, 117°) Lorsque l’ancienneté excède 15 années,
une commission arbitrale est saisie pour déterminer l'indemnité due.

Cette commission est composée paritairement d’arbitres désignés par les organisations professionnelles d'employeurs
et de salariés. Elle est présidée par un fonctionnaire ou par un magistrat en activité ou retraité.

Si les parties ou l'une d'elles ne désignent pas d'arbitres ceux-ci sont nommés par le président du tribunal de grande
instance, dans des conditions déterminées par voie réglementaire.

Si les arbitres désignés par les parties ne s'entendent pas pour choisir le président de la commission arbitrale, celui-ci
est désigné à la requête de la partie la plus diligente par le président du tribunal de grande instance.

En cas de faute grave ou de fautes répétées, l'indemnité peut être réduite dans une proportion qui est arbitrée par la
commission ou même supprimée.

La décision de la commission arbitrale est obligatoire et ne peut être frappée d'appel.

Art. L. 7112-5. - Si la rupture du contrat de travail survient à l’initiative du journaliste professionnel, les dispositions des
articles L. 7112-3 et L. 7112-4 sont applicables, lorsque cette rupture est motivée par l'une des circonstances suivantes :

1° Cession du journal ou du périodique ;
2° Cessation de la publication du journal ou périodique pour quelque cause que ce soit ;
3° Changement notable dans le caractère ou l'orientation du journal ou périodique si ce changement crée, pour le

salarié, une situation de nature à porter atteinte à son honneur, à sa réputation ou, d'une manière générale, à ses intérêts
moraux. Dans ces cas, le salarié qui rompt le contrat n'est pas tenu d'observer la durée du préavis prévue à l'article L. 7112-2.
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Titre II - Professions du spectacle, de la publicité et de la mode

Chapitre I - Artistes du spectacle

Section 2 - Définitions

Art. L. 7121-1. - Les dispositions du présent code sont applicables aux artistes du spectacle, sous réserve des dispositions
particulières du présent chapitre.

Art. L. 7121-2. - Sont considérés comme artistes du spectacle, notamment :
1° L'artiste lyrique ;
2° L'artiste dramatique ;
3° L’artiste chorégraphique ;
4° L’artiste de variétés ;
5° Le musicien ;
6° Le chansonnier ;
7° L’artiste de complément ;
8° Le chef d'orchestre ;
9° L'arrangeur-orchestrateur ;
10° Le metteur en scène, pour l'exécution matérielle de sa conception artistique.

Section 3 - Contrat de travail

Art. L. 7121-3. - Tout contrat par lequel une personne s'assure, moyennant rémunération, le concours d'un artiste du spectacle
en vue de sa production, est présumé être un contrat de travail dès lors que cet artiste n'exerce pas l'activité qui fait l’objet
de ce contrat dans des conditions impliquant son inscription au registre du commerce.

Art. L. 7121-4. - La présomption de l’existence d’un contrat de travail subsiste quels que soient le mode et le montant de la
rémunération, ainsi que la qualification donnée au contrat par les parties.

Cette présomption subsiste même s’il est prouvé que l'artiste conserve la liberté d'expression de son art, qu'il est
propriétaire de tout ou partie du matériel utilisé ou qu'il emploie lui-même une ou plusieurs personnes pour le seconder, dès
lors qu'il participe personnellement au spectacle.

Art. L. 7121-5. - La présomption de salariat prévue à l’article L. 7121-3 ne s’applique pas aux artistes reconnus comme
prestataires de services établis dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord
sur l’Espace économique européen où ils fournissent habituellement des services analogues et qui viennent exercer leur
activité en France, par la voie de la prestation de services, à titre temporaire et indépendant.

Art. L. 7121-6. - Le contrat de travail d’un artiste du spectacle est individuel.

Art. L. 7121-7. - Le contrat de travail peut être commun à plusieurs artistes lorsqu'il concerne des artistes se produisant dans
un même numéro ou des musiciens appartenant au même orchestre.

Dans ce cas, le contrat de travail désigne nominativement tous les artistes engagés et comporte le montant du salaire
attribué à chacun d'eux. Il peut être revêtu de la signature d'un seul artiste, à condition que le signataire ait reçu mandat écrit
de chacun des artistes figurant au contrat.

L'artiste contractant dans ces conditions conserve la qualité de salarié.

Section 4 - Rémunération

Art. L. 7121-8. - La rémunération due à l'artiste à l'occasion de la vente ou de l'exploitation de l'enregistrement de son
interprétation, exécution ou présentation par l'employeur ou tout autre utilisateur n'est pas considérée comme salaire dès
que la présence physique de l'artiste n'est plus requise pour exploiter cet enregistrement et que cette rémunération n'est pas
fonction du salaire reçu pour la production de son interprétation, exécution ou présentation, mais est fonction du produit de
la vente ou de l'exploitation de cet enregistrement.

Section 5 - Placement

Sous-section 1 - Licence d'agent artistique

Art. L. 7121-9. - Le placement des artistes du spectacle peut être réalisé à titre onéreux sous réserve d’être titulaire d’une
licence annuelle d’agent artistique.

Art. L. 7121-10. - L’activité d’agent artistique peut être exercée par toute personne, à l'exclusion des sociétés anonymes et
des sociétés en commandite par actions.

Cette disposition est applicable à ceux qui, sous l'appellation d'imprésario, de manager ou sous toute autre
dénomination, reçoivent, au cours d'une même année civile, mandat de plus de deux artistes du spectacle de leur procurer
des engagements.
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Art. L. 7121-11. - L'activité d’agent artistique présente un caractère commercial au sens des dispositions du code de commerce.

Art. L. 7121-12. - Sans préjudice de l'application des dispositions du chapitre VIII du titre II du livre premier du code de
commerce relatives aux incapacités d'exercer une profession commerciale ou industrielle, nul ne peut obtenir ou conserver
une licence d'agent artistique s'il exerce, directement ou par personne interposée, l'une des activités suivantes :

1° Artiste du spectacle ;
2° Exploitant de lieux de spectacles spécialement aménagés pour les représentations publiques ;
3° Producteur de films ;
4° Programmeur de radiodiffusion ou de télévision ;
5° Administrateur, directeur artistique ou régisseur d'une entreprise de production de films ;
6° Directeur artistique ou commercial d'entreprise d'édition et d'enregistrement de disques ou de tous autres supports

d'enregistrement ;
7° Fabricant d'instruments de musique ;
8° Marchand de musique ou de sonorisation ;
9° Loueur de matériels et espaces de spectacles ;
10° Producteur dans une entreprise de radiodiffusion ou de télévision ;
11° Editeur de musique ;
12° Agent de publicité ;
13° Hôtelier, logeur, restaurateur, débitant de boissons ;
14° Négociant ou courtier ou représentant en denrées alimentaires ou en articles d'habillement ou objets d'usage

personnel ;
15° Commerce d'achat et vente de reconnaissances du crédit municipal.

Art. L. 7121-13. - Les incompatibilités prévues à l’article L. 7121-12 s’appliquent aux salariés d’un agent artistique.
Elles s’appliquent également aux dirigeants sociaux et à l’ensemble des associés lorsque l’activité d’agent artistique

est exercée par une société.

Art. L. 7121-14. - Sous réserve du respect des incompatibilités prévues à l’article L. 7121-12, un agent artistique peut
produire un spectacle vivant au sens du chapitre II, lorsqu'il est titulaire d'une licence d'entrepreneur de spectacles vivants.

Dans ce cas, il ne peut percevoir aucune commission sur l'ensemble des artistes composant la distribution du
spectacle.

Art. L. 7121-15. - Le fonds de commerce d'agent artistique ne peut être cédé, à titre onéreux ou gratuit, qu'au profit de
personnes qui ont préalablement obtenu la licence prévue à l’article L. 7121-9.

Art. L. 7121-16. - Les agents artistiques ressortissants d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat
partie à l'accord sur l'Espace économique européen peuvent exercer leur activité en France, dès lors qu'ils obtiennent une
licence dans les conditions prévues au décret pris en application de l’article L. 7121-22 ou qu'ils produisent une licence ou
un titre d’effet équivalent délivré dans l'un de ces Etats dans des conditions comparables.

Sauf convention de réciprocité, les agents artistiques ressortissants d'autres Etats ne peuvent réaliser le placement
d'artistes du spectacle en France sans passer par l'intermédiaire d'un agent artistique français.

Art. L. 7121-17. - Le refus ou le retrait d'une licence d'agent artistique n'ouvre aucun droit à indemnité.

Sous-section 2 - Rémunération des services de placement

Art. L. 7121-18. - Les sommes que les agents artistiques peuvent percevoir en rémunération de leurs services de placement
et en remboursement de leurs frais font l'objet de tarifs fixés ou approuvés par l’autorité administrative.

Ces sommes peuvent, par accord entre l'agent et l'artiste du spectacle bénéficiaire du placement, être en tout ou en
partie mises à la charge de l'artiste. Dans ce cas, l’agent artistique donne quittance à l’artiste du paiement opéré par ce dernier.

Sous-section 3 - Agences artistiques

Art. L. 7121-19. - Il est interdit aux agents artistiques d'établir le siège de leur agence, ainsi que celui des succursales ou
bureaux annexes, dans les locaux ou dépendances occupés par les commerces ou par les personnes y exerçant une des activités
énoncées à l’article L. 7121-12.

Art. L. 7121-20. - Le choix et le transfert du siège d'une agence artistique et la création de succursales ou de bureaux annexes
sont subordonnés à autorisation préalable de l’autorité administrative.

Art. L. 7121-21. - Le maire surveille les agences artistiques, leurs succursales et leurs bureaux annexes pour y assurer le
maintien de l'ordre et le respect des règles d'hygiène.

Section 6 - dispositions d'application

Art. L. 7121-22. - Un décret en Conseil d'Etat détermine :
1° Les conditions d'attribution, de renouvellement et de retrait de la licence d'agent artistique prévue à l’article

L. 7121-9 portant sur les modalités d'exercice de son activité ;
2° Les modalités de fixation ou d’approbation des tarifs prévus à l’article L. 7121-18 ;
3° Les modalités de délivrance de l’autorisation préalable prévue à l’article L. 7121-20.
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Section 7 - Dispositions pénales

Art. L. 7121-23. - Le fait d’opérer le placement à titre onéreux d’artistes du spectacle sans être titulaire d’une licence annuelle
d’agent artistique, en méconnaissance des dispositions des articles L. 7121-9 et L. 7121-10, est puni, en cas de récidive, d'un
emprisonnement de 6 mois et d'une amende de 3 750 €.

Art. L. 7121-24. - Le fait d’obtenir ou de conserver une licence d’agent artistique en exerçant, directement ou par personne
interposée, l’une des activités mentionnées à l’article L. 7121-12, est puni, en cas de récidive, d'un emprisonnement de six
mois et d'une amende de 3 750 €.

Art. L. 7121-25. - Le fait, pour un agent artistique, de produire un spectacle vivant sans être titulaire d’une licence
d’entrepreneur de spectacles vivants, en méconnaissance des dispositions de l’article L. 7121-14, est puni, en cas de récidive,
d'un emprisonnement de 6 mois et d'une amende de 3 750 €.

Art. L. 7121-26. - Le fait, pour un agent artistique titulaire d’une licence d’entrepreneur de spectacles vivants et produisant
un spectacle vivant, de percevoir une commission sur l’ensemble des artistes composant la distribution du spectacle, en
méconnaissance des dispositions de l’article L. 7121-14, est puni, en cas de récidive, d'un emprisonnement de 6 mois et
d'une amende de 3 750 €.

Art. L. 7121-27. - Le fait de céder un fonds de commerce d’agent artistique, en méconnaissance des dispositions de l’article
L. 7121-15, est puni, en cas de récidive, d'un emprisonnement de 6 mois et d'une amende de 3 750 €.

Art. L. 7121-28. - Le fait, pour un agent artistique, de percevoir des sommes, en méconnaissance des dispositions de l’article
L. 7121-18, est puni, en cas de récidive, d'un emprisonnement de 6 mois et d'une amende de 3 750 €.

Le fait, pour un agent artistique, de ne donner quittance à l’artiste du paiement des sommes perçues en rémunération
de ses services de placement et en remboursement de ses frais, en méconnaissance des dispositions de l’article précité, est
puni, en cas de récidive, des mêmes peines.

Art. L. 7121-29. - Le fait, pour un agent artistique, d’établir le siège de l’agence et celui des succursales ou bureaux annexes,
en méconnaissance des dispositions de l’article L. 7121-19, est puni, en cas de récidive, d'un emprisonnement de six mois
et d'une amende de 3 750 €.

Art. L. 7121-30. - Le fait, pour un agent artistique, de choisir ou de transférer le siège de l’agence et de créer des succursales
ou bureaux annexes, en méconnaissance des dispositions de l’article L. 7121-20, est puni, en cas de récidive, d'un
emprisonnement de 6 mois et d'une amende de 3 750 €.

Chapitre II - Entreprises de spectacles vivants

Section 3 - Guichet unique pour le spectacle vivant

Sous-section 1 - Champ d'application

Art. L. 7122-22. - Les dispositions de la présente section s’appliquent :
1° Aux personnes mentionnées à l’article L. 7122-19 ;
2° Aux personnes qui n'ont pas pour activité principale ou pour objet l'exploitation de lieux de spectacles, de parcs

de loisirs ou d'attraction, la production ou la diffusion de spectacles.

Sous-section 2 - Conditions de mise en oeuvre

Art. L. 7122-23. - Les groupements et les personnes mentionnés à l’article L. 7122-22 procèdent auprès d'un organisme
habilité par l'Etat aux déclarations obligatoires liées à l'embauche et à l'emploi sous contrat de travail à durée déterminée :

1° Des artistes du spectacle mentionnés à l'article L. 7121-2 ;
2° Des ouvriers et des techniciens concourant au spectacle, engagés pour pourvoir l'un des emplois figurant sur

une liste déterminée par décret en Conseil d’Etat.

Art. L. 7122-24. - L'employeur, qui remet au salarié et qui adresse à l'organisme habilité par l’Etat les éléments de la
déclaration prévue à l’article L. 7122-23 qui leur sont respectivement destinés, est réputé satisfaire aux obligations relatives :

1° A la déclaration préalable à l’embauche, prévue par l’article L. 1221-10 ;
2° A la remise du certificat de travail, prévue par l’article L. 1234-19 ;
3° A l’établissement, au contenu et à la transmission du contrat de travail à durée déterminée, prévus par les articles

L. 1242-12 et L. 1242-13 ;
4° A l’affiliation à la caisse de congés payés, prévue par l’article L. 3141-30.

Art. L. 7122-25. - Par dérogation aux dispositions de l’article L. 7122-24, les parties conservent la faculté d'établir le contrat
de travail sur un autre document que celui prévu par ce même article.

Art. L. 7122-26. - L'organisme habilité par l’Etat délivre au salarié une attestation mensuelle d'emploi qui se substitue à la
remise du bulletin de paie prévue par l'article L. 3243 2.
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Sous-section 3 - Litiges

Art. L. 7122-27. - Les litiges résultant de l'application aux employeurs du secteur public mentionnés à l'article L. 5424-1
des dispositions de l’article L. 7122-23, relatives aux déclarations obligatoires, relèvent de la compétence du juge judiciaire.

Sous-section 4 - Dispositions d'application

Art. L. 7122-28. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application de la présente section.
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